
Catalogue 11-001-XIF (English 11-001-XIE) ISSN 0380-6103

Le jeudi 7 juillet 2005
Diffusé à 8 h 30, heure de l’Est

Communiqués

Permis de bâtir, mai 2005 2
En mai, la valeur globale des permis de construction a chuté pour un deuxième mois consécutif,
les intentions de construction industrielle et commerciale ayant fléchi et la valeur des permis de
construction résidentielle étant demeurée à peu près inchangée. Les municipalités ont délivré
pour 5,0 milliards de dollars de permis, soit 2,1 % de moins qu’en avril.

Enquête sociale générale sur la victimisation, 2004 7
Une proportion croissante de Canadiens pense être à l’abri du crime, selon les nouvelles
données sur la victimisation. Dans l’ensemble, la grande majorité (94 %) des Canadiens
estiment qu’ils ne risquent pas personnellement de devenir une victime, comparativement à 86 %
en 1993 et à 91 % en 1999.

Statistiques relatives aux mouvements d’aéronefs : principaux aéroports, mars 2005 10

Nouveaux produits 11



Fin du texte
Fin du communiqué

Le Quotidien, le 7 juillet 2005

Communiqués

Permis de bâtir
Mai 2005

En mai, la valeur globale des permis de construction a
chuté pour un deuxième mois consécutif, les intentions
de construction industrielle et commerciale ayant fléchi
et la valeur des permis de construction résidentielle étant
demeurée à peu près inchangée. Les municipalités ont
délivré pour 5,0 milliards de dollars de permis, soit 2,1 %
de moins qu’en avril.
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Cette diminution est survenue dans la foulée d’une
baisse de 2,2 % observée en avril. Le niveau global
maintenu en mai était tout de même de 7,0 % supérieur
au niveau mensuel moyen affiché en 2004, qui a été une
année record.

La valeur des permis de construction résidentielle a
reculé de seulement 0,4 % pour s’établir à 3,1 milliards
de dollars, une légère hausse dans la composante
unifamiliale ayant été plus qu’effacée par une baisse
de la valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux.

Les entrepreneurs ont pris pour 1,8 milliard de
dollars de permis de construction non résidentielle,
en baisse de 5,0 % par rapport à avril. Il s’agit d’un
deuxième repli mensuel consécutif depuis le sommet
de 2,2 milliards de dollars atteint en mars.

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué sont
désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par l’élimination
de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête sur les permis de bâtir vise 2 380 municipalités
représentant 95 % de la population. Ses résultats servent
d’indicateur avancé de l’activité dans le domaine de la
construction. Les collectivités représentant les autres 5 % de
la population sont très petites, et leurs activités de construction
n’ont qu’une faible incidence sur le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici
ne comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, les
aqueducs, les égouts et les ouvrages de drainage) ni ceux
associés au terrain.

Le fléchissement de la valeur des permis de
construction commerciale et industrielle a plus qu’effacé
la hausse de la valeur des permis de construction
institutionnelle. Les intentions de construction non
résidentielle sont demeurées élevées en dépit des
récentes baisses, et on a remarqué que la tendance
était à la hausse dans le secteur depuis le début
de 2004.

Les constructeurs ont pris pour 24,7 milliards de
dollars de permis de bâtir de janvier à mai, soit 14,2 %
de plus qu’à la même période l’année dernière. La
valeur des permis dans le secteur non résidentiel a
fait un bond de 29,1 %, tandis que l’on a observé
une hausse plus modérée de 7,0 % dans le secteur
résidentiel.

Parmi les régions métropolitaines, la plus importante
progression en dollars de janvier à mai a été observée
à Calgary. Celle-ci était attribuable à des hausses dans
chacune des composantes des secteurs résidentiel et
non résidentiel. Toronto, Vancouver et Edmonton ont
également affiché une progression marquée par rapport
à l’année dernière.

La valeur des permis de construction de
logements multifamiliaux demeure au-delà
du milliard de dollars

Les résultats observés dans le secteur résidentiel
sont favorables depuis des mois, et les données de mai
ne font pas exception.

La valeur des permis de construction de logements
multifamiliaux a fléchi de 2,4 % et s’est établie tout
juste au-dessus de 1,0 milliard de dollars. Cependant, il
s’agissait de la quatrième fois depuis le début de l’année
que les intentions de construction pour la composante
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multifamiliale dépassaient le milliard de dollars au cours
d’un mois.

La valeur des permis de construction de
logements unifamiliaux a crû légèrement de 0,6 %
et atteint 2,1 milliards de dollars.

Les taux hypothécaires avantageux, la croissance
de l’emploi à temps plein et le niveau élevé de confiance
des consommateurs ont continué d’avoir un effet positif
sur le secteur de l’habitation.

La vigueur du marché de l’habitation a eu des
répercussions sur d’autres secteurs de l’économie. Les
détaillants du secteur des matériaux de construction et
des produits extérieurs pour la maison et du secteur des
meubles, des accessoires de maison et des appareils
électroniques ont réalisé des ventes records en avril.
L’emploi dans le secteur de la construction a également
affiché une croissance considérable comparativement à
l’année dernière.

À l’échelon provincial, les hausses les plus
marquées en dollars en mai ont été enregistrées en
Ontario et en Saskatchewan. La valeur des permis de
construction résidentielle en Saskatchewan a atteint son
plus haut niveau depuis décembre 1986. À l’opposé,
l’Alberta et la Colombie-Britannique ont affiché les plus
importants reculs. Toutefois, en Alberta, la valeur des
permis est demeurée élevée, car le repli est survenu à
la suite du sommet atteint en avril.

De janvier à mai, la valeur des permis pour
les logements unifamiliaux a crû de 3,9 % pour
atteindre 10,3 milliards de dollars, tandis que la valeur
des permis de construction de logements multifamiliaux
a augmenté de 13,6 % pour atteindre 5,3 milliards de
dollars.

De janvier à mai, les autorités municipales ont
approuvé la construction de 96 211 nouveaux
logements, soit un léger repli de 2,0 % par rapport
à la même période en 2004.

C’est dans les deux provinces les plus à l’ouest
que l’on a observé la plus importante progression
de la valeur cumulative des permis de construction
résidentielle. La valeur des permis de construction
résidentielle a crû de 25,0 % en Alberta et de 15,8 %
en Colombie-Britannique, comparativement aux cinq
premiers mois de 2004.

En Alberta, la forte demande de nouveaux
logements unifamiliaux a été le principal facteur
à l’origine de l’augmentation, alors qu’en
Colombie-Britannique, la hausse a été attribuable
à la demande de logements en copropriété et
d’appartements neufs. La valeur des permis
de construction de logements en copropriété et
d’appartements neufs et de maisons en rangée à
Toronto a également contribué à la croissance de la
valeur cumulative des intentions de construction en
Ontario.
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Secteur non résidentiel : baisse de la valeur des
permis de construction commerciale et industrielle

Les constructeurs ont pris pour une valeur moindre
de permis de construction commerciale et industrielle
en mai, tandis que la valeur des permis de construction
institutionnelle a augmenté.

La valeur des permis de construction industrielle
a diminué de 14,6 % pour se fixer à 338 millions de
dollars, après trois augmentations mensuelles. Cette
baisse était principalement attribuable à un repli de
la demande de construction de bâtiments dans les
services publics en Alberta où la valeur des permis de
construction industrielle a chuté de 59,0 % pour s’établir
à 59 millions de dollars, soit la plus importante baisse
parmi les provinces.

La valeur des permis dans la composante
commerciale a diminué de 12,4 % pour se fixer
à 908 millions de dollars, ce qui représentait un
deuxième repli mensuel consécutif. Il s’agissait de
son plus faible niveau depuis novembre 2004. Toutes
les catégories commerciales ont affiché une baisse,
sauf les bâtiments de loisirs et les entrepôts. C’est
l’Ontario qui a accusé le plus net recul, à la suite des
fortes baisses enregistrées dans les catégories des
immeubles à bureaux et des bâtiments commerciaux et
de services.

Les intentions de construction institutionnelle ont
rebondi de 19,3 % pour atteindre 564 millions de dollars,
à la suite d’une forte baisse en avril. Les projets dans
la catégorie des établissements d’enseignement ont
permis à la Colombie-Britannique d’enregistrer la plus
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forte croissance (en dollars) parmi les provinces. La
valeur des projets de construction institutionnelle en
Colombie-Britannique a presque triplé, ayant atteint un
niveau élevé de 109 millions de dollars.

Parmi les 28 régions métropolitaines de
recensement, 17 ont vu la valeur des permis de
construction non résidentielle diminuer au cours du
mois. Ottawa, Hamilton et Calgary ont accusé les plus
nets reculs, surtout en raison des faibles intentions de
construction dans les composantes commerciale et
institutionnelle.

Parmi les provinces, l’Alberta a enregistré la plus
forte baisse de la valeur des permis de construction
non résidentielle en mai (-25,7 % pour une valeur
totale de 282 millions de dollars). L’augmentation de la
demande de permis de construction institutionnelle n’a
pu effacer les baisses enregistrées dans les secteurs
commercial et industriel. Les plus fortes hausses ont
été enregistrées au Québec et en Saskatchewan.

Au cours des cinq premiers mois de 2005, le
secteur commercial a affiché la plus forte hausse,
c’est-à-dire une augmentation de 34,2 % par rapport à
la même période l’année dernière pour une valeur totale
de 5,1 milliards de dollars. La valeur des permis pour les
projets de construction institutionnelle a crû de 23,1 %
pour atteindre 2,5 milliards de dollars, tandis que les
intentions dans le secteur industriel ont augmenté
de 23,0 % pour s’établir à 1,5 milliard de dollars.

Malgré un recul en mai, la valeur des projets
approuvés en 2005 est demeurée relativement élevée
dans le secteur commercial. Cela va de pair avec la
tendance à la hausse que les ventes au détail affichent
depuis l’automne 2001 et l’affaiblissement du taux
d’inoccupation des immeubles à bureaux à l’échelle
nationale.

De plus, en dépit des inquiétudes que soulèvent
l’augmentation des stocks de produits finis et la
diminution des commandes en carnet, les fabricants

ont prévu maintenir la même production au cours des
trois prochains mois, selon la dernière Enquête sur les
perspectives du monde des affaires.

Également dans le secteur industriel, l’utilisation
de la capacité dans les industries a diminué pour
la première fois depuis un an au premier trimestre
de 2005, bien que le taux ait atteint un sommet dans le
secteur de la fabrication.

Depuis le début de l’année, l’Alberta a enregistré la
plus importante croissance de la valeur des permis de
construction non résidentielle (en dollars). Leur valeur a
crû de 83,9 % pour atteindre 1,7 milliard de dollars, un
sommet pour la période de janvier à mai. En 2004, ce
niveau cumulatif n’avait été atteint qu’en octobre.

Parmi les provinces, il n’y a que le Québec et la
Nouvelle-Écosse qui n’ont pas dépassé leur valeur
cumulative par rapport à 2004.

Données stockées dans CANSIM : tableaux 026-0001
à 026-0008, 026-0010 et 026-0015.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2802.

Le numéro de mai 2005 de Permis de bâtir
(64-001-XIF, 15 $ / 156 $) paraîtra sous peu.

Le communiqué sur les permis de bâtir de
juin 2005 sera diffusé le 8 août.

Pour obtenir des données ou des renseignements
généraux, communiquez avec Brad Sernoskie
au (613) 951-4646 ou composez sans frais
le 1 800 579-8533 (bdp_information@statcan.ca).
Pour en savoir davantage sur les concepts, les
méthodes et la qualité des données, communiquez
avec Étienne Saint-Pierre au (613) 951-2025, Division
de l’investissement et du stock de capital.
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Valeur des permis de bâtir selon la région métropolitaine de recensement1

Avril
2005r

Mai
2005p

Avril
à

mai
2005

Janvier
à

mai
2004

Janvier
à

mai
2005

Janvier–mai
2004

à
janvier–mai

2005
données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

St. John’s 30,4 21,9 -28,1 146,3 156,8 7,2
Halifax 68,7 54,0 -21,4 258,3 226,2 -12,4
Saint John 14,4 16,7 16,0 42,7 61,4 43,6
Saguenay 25,6 12,8 -50,2 48,9 66,0 35,0
Québec 92,8 107,6 16,0 557,1 480,1 -13,8
Sherbrooke 26,4 18,6 -29,3 95,8 96,6 0,8
Trois-Rivières 14,2 16,5 16,8 64,2 64,1 -0,1
Montréal 451,6 492,7 9,1 2 516,7 2 376,3 -5,6
Ottawa–Gatineau, Ontario/Québec 193,7 148,5 -23,3 875,4 882,7 0,8
Ottawa–Gatineau (partie du Québec) 30,3 37,9 25,2 192,5 155,0 -19,5
Ottawa–Gatineau (partie de l’Ontario) 163,4 110,6 -32,3 683,0 727,7 6,6
Kingston 28,1 17,5 -37,7 88,1 75,0 -14,8
Oshawa 85,4 80,3 -5,9 362,2 385,1 6,3
Toronto 822,2 886,1 7,8 4 371,8 4 775,3 9,2
Hamilton 109,1 119,5 9,5 365,9 447,5 22,3
St. Catharines-Niagara 74,1 49,8 -32,8 236,4 238,7 1,0
Kitchener 88,7 86,9 -2,0 371,1 393,7 6,1
London 78,9 72,8 -7,8 370,3 352,5 -4,8
Windsor 50,7 27,7 -45,3 216,2 184,7 -14,5
Greater Sudbury / Grand Sudbury 17,4 14,4 -17,0 36,2 63,8 76,0
Thunder Bay 7,6 17,6 133,0 36,6 67,4 84,0
Winnipeg 49,0 63,2 29,1 265,5 258,8 -2,5
Regina 10,7 30,5 184,5 95,3 117,1 22,9
Saskatoon 19,8 62,2 214,9 98,6 158,7 61,0
Calgary 325,7 294,4 -9,6 1 199,6 1 638,8 36,6
Edmonton 229,5 198,7 -13,4 796,2 1 062,7 33,5
Abbotsford 30,1 27,8 -7,7 64,8 158,4 144,4
Vancouver 495,1 422,1 -14,7 1 795,7 2 102,2 17,1
Victoria 57,0 77,1 35,2 210,8 295,7 40,2

r Données révisées.
p Données provisoires.
1. Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font partie des régions métropolitaine de recensement.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Valeur des permis de bâtir selon la province et le territoire
Avril

2005r
Mai

2005p
Avril

à
mai

2005

Janvier
à

mai
2004

Janvier
à

mai
2005

Janvier–mai
2004

à
janvier–mai

2005
données désaisonnalisées

en millions de dollars var. en % en millions de dollars var. en %

Canada 5 062,2 4 954,2 -2,1 21 601,7 24 670,7 14,2
Résidentiel 3 158,4 3 144,8 -0,4 14 562,2 15 581,3 7,0
Non résidentiel 1 903,9 1 809,3 -5,0 7 039,5 9 089,5 29,1

Terre-Neuve-et-Labrador 41,0 37,2 -9,1 189,4 217,9 15,1
Résidentiel 30,5 28,0 -8,4 143,8 139,3 -3,1
Non résidentiel 10,5 9,3 -11,1 45,6 78,6 72,4

Île-du-Prince-Édouard 34,9 13,2 -62,1 72,3 97,3 34,5
Résidentiel 10,7 9,7 -9,1 49,2 52,4 6,5
Non résidentiel 24,2 3,5 -85,4 23,1 44,9 94,3

Nouvelle-Écosse 116,0 102,7 -11,5 441,4 439,6 -0,4
Résidentiel 79,5 63,1 -20,5 305,2 303,7 -0,5
Non résidentiel 36,5 39,5 8,3 136,2 136,0 -0,2

Nouveau-Brunswick 62,7 74,4 18,5 276,2 293,5 6,3
Résidentiel 41,6 46,7 12,3 204,2 200,4 -1,9
Non résidentiel 21,2 27,7 30,7 72,0 93,1 29,3

Québec 927,6 970,0 4,6 4 784,5 4 591,3 -4,0
Résidentiel 628,0 633,1 0,8 3 172,1 3 155,0 -0,5
Non résidentiel 299,6 336,9 12,5 1 612,4 1 436,3 -10,9

Ontario 1 955,9 1 947,3 -0,4 9 131,5 10 000,7 9,5
Résidentiel 1 156,5 1 227,3 6,1 5 983,4 6 178,8 3,3
Non résidentiel 799,4 720,0 -9,9 3 148,1 3 821,9 21,4

Manitoba 84,1 98,8 17,4 418,7 426,1 1,8
Résidentiel 58,1 50,4 -13,3 257,3 257,0 -0,1
Non résidentiel 26,1 48,5 85,9 161,4 169,1 4,8

Saskatchewan 56,9 113,2 98,8 306,0 375,5 22,7
Résidentiel 29,3 52,1 77,9 164,5 168,8 2,6
Non résidentiel 27,7 61,1 121,0 141,5 206,7 46,1

Alberta 905,5 778,8 -14,0 2 883,8 4 157,7 44,2
Résidentiel 525,5 496,3 -5,6 1 944,0 2 429,7 25,0
Non résidentiel 380,1 282,5 -25,7 939,8 1 728,1 83,9

Colombie-Britannique 861,8 803,7 -6,7 3 008,1 4 024,4 33,8
Résidentiel 591,8 529,6 -10,5 2 303,4 2 668,3 15,8
Non résidentiel 269,9 274,2 1,6 704,7 1 356,1 92,4

Yukon 4,3 7,7 77,8 41,4 21,2 -48,9
Résidentiel 2,6 4,9 84,9 14,3 15,3 6,7
Non résidentiel 1,7 2,8 66,6 27,1 5,9 -78,2

Territoires du Nord-Ouest 11,5 7,2 -37,7 30,8 25,0 -18,7
Résidentiel 4,3 3,8 -12,4 12,6 12,7 0,7
Non résidentiel 7,1 3,4 -53,0 18,2 12,3 -32,2

Nunavut 0,0 0,0 ... 17,6 0,4 -97,7
Résidentiel 0,0 0,0 ... 8,3 0,0 -100,0
Non résidentiel 0,0 0,0 ... 9,3 0,4 -95,7

r Données révisées.
p Données provisoires.
... N’ayant pas lieu de figurer.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.
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Enquête sociale générale sur la
victimisation
2004

Une proportion croissante de Canadiens pense être
à l’abri du crime, selon les nouvelles données sur la
victimisation provenant de l’Enquête sociale générale
(ESG) de 2004.

Dans l’ensemble, la vaste majorité (94 %)
des Canadiens estiment qu’ils ne risquent
pas personnellement de devenir une victime,
comparativement à 86 % en 1993 et à 91 % en 1999.

Cependant, malgré leur niveau de satisfaction élevé
relativement à leur sécurité personnelle, les Canadiens
craignent dans une certain mesure d’être victimes d’un
crime dans trois situations : lorsqu’ils marchent le soir
dans leur quartier, lorsqu’ils attendent ou utilisent seuls
les transports en commun ou lorsqu’ils sont seuls à la
maison le soir.

Parmi les Canadiens qui marchent seuls le
soir, 10 % déclarent ne pas se sentir en sécurité. En
outre, 20 % craignent pour leur sécurité lorsqu’ils sont
seuls à la maison, et 42 % de ceux qui attendent ou
utilisent les transports en commun après la tombée de
la nuit sont craintifs.

L’enquête révèle également que le sentiment de
sécurité varie d’une province à l’autre. Les résidents
des provinces de l’Atlantique sont les plus susceptibles
de se déclarer «très» protégés contre le crime. Dans
les autres provinces, les sentiments sont partagés,
certains résidents estimant être «très» protégés tandis
que les autres se considèrent «assez» protégés.

Les femmes demeurent plus craintives que les
hommes, mais l’écart entre les sexes rétrécit

Les femmes continuent de craindre davantage d’être
victimes d’un crime, mais l’écart entre les deux sexes
diminue depuis 1999.

Dans l’ensemble, 95 % des hommes pensent être
personnellement en sécurité, comparativement à 93 %
dans le cas des femmes. Les hausses enregistrées à
cet égard entre 1999 et 2004 sont de cinq points chez
les femmes et de deux points chez les hommes.

Toutefois, on constate d’importantes différences
entre les sexes. Par exemple, 58 % des femmes
utilisant les transports en commun le soir sont craintives
lorsqu’elles le font seules en soirée, comparativement
à 29 %, soit deux fois moins, dans le cas des hommes.

De même, 27 % des femmes craignent pour leur
sécurité personnelle lorsqu’elles sont seules à la maison
le soir, comparativement à seulement 12 % dans le cas
des hommes. Les femmes sont presque trois fois plus
susceptibles de craindre pour leur sécurité personnelle
lorsqu’elles marchent seules après la tombée de la nuit.

Note aux lecteurs

On jette dans ce rapport un premier regard sur les résultats
de l’Enquête sociale générale de 2004 sur la victimisation en
examinant comment les Canadiens perçoivent la criminalité et
les secteurs de la justice pénale. Cette enquête donnera lieu
à l’automne 2005 à un deuxième communiqué qui fournira des
données sur les tendances quant aux taux de victimisation.

Dans cette enquête téléphonique par sondage, on demande
aux Canadiens de décrire leurs expériences en tant que victimes
de crime ainsi que leur perception de la criminalité et du système
de justice pénale.

La population cible comprend toutes les personnes hors
établissement âgées de 15 ans et plus, c’est-à-dire les
personnes vivant dans des ménages.

Des données ont été recueillies chaque mois entre
janvier et décembre 2004. Durant cette période,
environ 24 000 personnes ont été interviewées.

Les cycles précédents de l’Enquête sociale générale sur la
victimisation remontent à 1988, 1993 et 1999.

Chez les femmes, la crainte de devenir victime d’un
crime diminue généralement avec l’âge. Ainsi, 79 % des
femmes âgées de 15 à 24 ans estiment être en sécurité
lorsqu’elles marchent seules dans leur quartier après la
tombée de la nuit. Parmi les femmes âgées de 65 ans
et plus, 87 % estiment être en sécurité. Par ailleurs, les
jeunes hommes se considèrent un peu plus en sécurité
que leurs homologues âgés.

Près de six personnes sur dix estiment que le
niveau de criminalité dans leur quartier est stable

En 2004, 58 % des personnes estimaient que les
niveaux de criminalité n’avaient pas évolué, tandis
que 30 % croyaient que la criminalité avait augmenté
au cours des cinq années précédentes. Ces taux ne
sont guère différents de ceux signalés lors de l’enquête
de 1999.

Cependant, la perception à l’égard de la criminalité
dans le quartier s’est améliorée depuis l’enquête
de 1993. À l’époque, les Canadiens étaient plus
susceptibles de déclarer que la criminalité était à la
hausse; 46 % de la population était alors de cet avis.

La perception quant à la criminalité dans le
quartier semble influer sur la crainte d’être victime
d’un crime. Parmi les répondants estimant que le
taux de criminalité est plus élevé dans leur quartier
qu’ailleurs au Canada, 18 % craignent d’être victimisés.
À l’opposé, seulement 3 % des répondants qui pensent
que le taux de criminalité dans leur quartier a diminué
partagent la même crainte.

Cette association existe également pour les activités
qui ont lieu le soir. Par exemple, 17 % des personnes
qui pensent que la criminalité a augmenté craignent de
marcher seules le soir, comparativement à 9 % dans le
cas de celles qui estiment qu’elle a diminué.
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La population du Canada atlantique craint
moins le crime

Par rapport aux résidents des autres régions du
Canada, ceux du Canada atlantique craignent moins de
devenir victimes d’un crime.

À Terre-Neuve-et-Labrador, par exemple, 71 %
de la population est «très» satisfaite de sa sécurité
personnelle et 28 %, «assez» satisfaite.

Les habitants des autres provinces ont eux aussi
exprimé un niveau de satisfaction relativement élevé
quant à leur sécurité personnelle. Cependant, les gens
se répartissent à peu près également quant au niveau
de satisfaction. Au Manitoba, 46 % de la population est
«très» satisfaite et 47 %, «assez» satisfaite.

Au Manitoba, moins de la moitié (46 %) des
gens qui utilisent les transports en commun le
soir ne craignent pas du tout pour leur sécurité
personnelle lorsqu’ils le font seuls, comparativement
à 83 % à Terre-Neuve-et-Labrador et à 74 % au
Nouveau-Brunswick.

Les résidents du Québec et de
Terre-Neuve-et-Labrador sont les moins enclins à croire
que la criminalité dans leur milieu a augmenté. Moins
du quart (23 %) de la population de ces provinces
estime que la criminalité s’est accrue au cours des
cinq dernières années.

À titre de comparaison, c’est dans les deux
provinces situées le plus à l’Ouest que ce sentiment
est le plus élevé. Près de 35 % des personnes sont
d’avis que la criminalité a augmenté au cours des cinq
dernières années en Alberta, comparativement à 36 %
en Colombie-Britannique.

La majorité des Canadiens ont une opinion
favorable de la police

Les répondants à l’ESG de 2004 ont aussi été
interrogés au sujet de leurs perceptions à l’égard des
quatre secteurs du système de justice pénale, soit la
police, les tribunaux, le système carcéral et le système
de libération conditionnelle. On leur a demandé
d’évaluer la performance pour certaines activités ou
fonctions dans chaque secteur.

L’opinion de la population en ce qui touche la
performance de la police n’a guère varié au fil du
temps. Dans l’ensemble, la majorité des Canadiens
jugent favorablement leur police locale. Un peu moins
des deux tiers des Canadiens (61 %) pensent que
leur police locale s’acquitte bien de son rôle en ce qui
concerne la protection des citoyens.

Les jeunes sont moins susceptibles d’avoir une
opinion favorable à l’égard de la police. À peine un
peu plus de la moitié des personnes de 15 à 24 ans
jugent que la police réussit bien à traiter les gens
équitablement, comparativement à 62 % chez les
personnes âgées de 45 à 64 ans et à 66 % chez celles
qui ont 65 ans et plus.

L’attitude du public à l’égard des tribunaux
s’améliore

De façon générale, l’attitude du public relativement
aux tribunaux s’est améliorée depuis 1993. Par rapport
à 1993 et 1999, une plus forte proportion de gens
estimaient en 2004 que les tribunaux s’acquittent
bien de leur rôle pour ce qui est d’assurer la justice
rapidement, d’aider la victime et de déterminer la
culpabilité ou l’innocence de l’accusé.

On constate également une amélioration de
la perception à l’égard du système carcéral. Une
plus grande proportion de Canadiens ont attribué
en 2004 une bonne note à la performance des
prisons et moins leur ont accordé une mauvaise
note. Ainsi, en 1999, 28 % des Canadiens avaient
évalué négativement le rôle des prisons en matière de
réadaptation. En 2004, cette proportion était tombée
à 23 %.

En général, c’est le système de libération
conditionnelle qui reçoit la moins bonne note parmi
les divers secteurs de la justice pénale. La plupart
des Canadiens pensent que le système de libération
conditionnelle s’acquitte de son rôle moyennement bien
ou mal pour ce qui est de la libération des délinquants
et de leur surveillance.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 4504.

Les rapports Enquête sociale générale de 2004 sur
la victimisation, cycle 18 : un aperçu des résultats
(85-565-XIF, gratuit) et Enquête sociale générale,
cycle 18, aperçu : la sécurité personnelle et les
perceptions du système de justice pénale (85-566-XIF,
gratuit) sont maintenant accessibles en ligne. À la page
Nos produits et services, sous Parcourir les publications
Internet, choisissez Gratuites, puis Justice.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Denis Boudreau
au (514) 283-3312, Bureau régional des services
consultatifs du Québec, région de l’Est.
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Perception de la criminalité dans le voisinage comparativement à il y a 5 ans, selon la province, 2004
Niveau de criminalité dans le voisinage comparativement à il y a 5 ans

Total (population
de 15 ans et plus) Augmentation Diminution

À peu près
le même

Ne sait pas/ non
déclaré

en milliers % de la population de 15 ans et plus

Canada 25 906 30 6 58 7
Terre-Neuve-et-Labrador 441 23 7 68 2E

Île-du-Prince-Édouard 115 32 4E 62 F

Nouvelle-Écosse 778 28 6 62 4
Nouveau-Brunswick 622 26 5 64 4
Québec 6 190 23 8 63 6
Ontario 10 014 31 5 56 8
Manitoba 918 33 4 56 7
Saskatchewan 788 31 4 60 6
Alberta 2 559 35 4 52 9
Colombie-Britannique 3 482 36 5 50 8

E À utiliser avec prudence.
F Trop peu fiable pour être publié.
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Statistiques relatives aux mouvements
d’aéronefs : principaux aéroports
Mars 2005

Le rapport mensuel de mars 2005,
volume 1 (TP 141, gratuit) est maintenant
accessible dans le site Web de Transports Canada
(http://www.tc.gc.ca/pol/FR/rapport/TP141F/tp141.htm).

Nota : Le rapport mensuel TP 141 est publié en deux
volumes. Le volume 1 présente les statistiques pour
les principaux aéroports canadiens, soit ceux dotés
de tours de contrôle pour la circulation aérienne ou
de stations d’information de vol de NAV CANADA.
Le volume 2 présente les statistiques pour les petits
aéroports, soit ceux sans tour de contrôle de la

circulation aérienne. Au moment de la diffusion, les
deux volumes sont accessibles gratuitement dans le
site Web de Transports Canada.

Pour plus de renseignements concernant ce
site Web, communiquez avec Michel Villeneuve au
(613) 990-3825 (villenm@tc.gc.ca), Transports Canada.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2715.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Kathie Davidson au
(613) 951-0141 (aviationstatistics@statcan.ca), Division
des transports. Télécopieur: (613) 951-0010.
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Nouveaux produits

Enquête sociale générale sur la victimisation,
cycle 18 : un aperçu des résultats, 2004
Numéro au catalogue : 85-565-XIF
(gratuit).

Enquête sociale générale, cycle 18, aperçu : la
sécurité personnelle et les perceptions du système
de justice pénale, 2004
Numéro au catalogue : 85-566-XIF
(gratuit).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XWF,
-XIB ou -XIF représentent la version électronique offerte
sur Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander par téléphone, ayez en main :
• Le titre • Le numéro au catalogue • Le numéro de volume • Le numéro de l’édition • Votre numéro de carte de crédit.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez le : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur,

composez le : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte, composez le : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet, écrivez à : infostats@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.

Bulletin officiel de diffusion des données de Statistique Canada

Numéro au catalogue 11-001-XIF.

Publié tous les jours ouvrables par la Division des communications, Statistique Canada,
Immeuble R.-H.-Coats, 10e étage, section G, Ottawa, K1A 0T6.

Pour consulter Le Quotidien sur Internet, visitez notre site à l’adresse http://www.statcan.ca.
Pour le recevoir par courrier électronique tous les matins, envoyez un message à
listproc@statcan.ca. Laissez en blanc la ligne de l’objet. Dans le corps du message,
tapez : subscribe quotidien prénom et nom.

Publication autorisée par le ministre responsable de Statistique Canada. © Ministre de
l’Industrie, 2004. Il est permis de citer la présente publication dans les journaux et les
magazines ainsi qu’à la radio et à la télévision à condition d’en indiquer la source : Statistique
Canada. Toute autre forme de reproduction est permise sous réserve de mention de la source,
comme suit, dans chaque exemplaire : Statistique Canada, Le Quotidien, numéro 11-001-XIF
au catalogue, date et numéros de page.
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